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CONSIDÉRATIONS 

importantes 

POUR  LES  AVOCATS 

AUX  CONSEILS. 
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POUR  LES  AVOCATS 


Sur  la  nature  ù la  ïiquHaiion  de  leurs 
offices. 


Les  Avocats  aux  Confeils  s’étoient  interdit 
toute  repréfentation  fur  ce  qui  pouvoities  con- 
cerner ^ au  milieu  des  changemens  qui  fe  font 
opérés  dans  toutes  les  parties  de  i’ordre  ju- 
diciaire. Placés  dans  une  claiïe  particulière, 
& différente  de  celle  des  autres  ^^iers  dé# 
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fo,U5  Ig  dénomination  d’Offiçiers  ’mînH- 
terkls,  ils  dévoient  attendra  avec  autant  de 
fpumiflipn  que  de  refpeâ  ce  que  la  fagelTe  de 
TAffemblee-Nationale  jugeroit  à propos  de 
ftatuer  fur  leur  fort  ; & ce  qui  n’étoit  d’abord 
de  leur  part  qu’un  hommage  rendu  aux  lumières 
& à la  juftice  de  l’AlTemblée  Nationale,  eft  de- 
venu pour  eux  un  devoir  rigoureux , depuis 
que  l’Affemblée  Nationale  les  diftinguant  elle- 
même  des  Officiers  miniftérieîs  de;s  Tribunaux 
ordinaires,  a eu  la  bonté  de  déclarer,  dans  le 
cours  des  difcuffions  concernant  ces  Officiers, 
qu’elle  n’entendoit  rien  préjuger  à l’égard  des 
Avocats  aux  Confeils , Ôc  qu’elle  a en  confé- 
quence  ajourné,  par  un  décret  formel  du  17 
Décembre  1790  , toutes  les  queftions  qui  pou- 
voient  leur  être  relatives» 

Le  fort  des  Avocats  aux  Confeils  efl  donc 
refié  en  fufpens  , Sc  les  décrets  qui  ont  pro- 
noncé la  fuppreffion  des  Officiers  minidéiiels 
des  Tribunaux  ordinaires , ne  peuvent  pas  plus 
les  regarder  que  ceux  qui  ont  réglé  l’indemnité 
due  à ces  mêmes  Officiers. 


Cèft'  dans  CSS  cit-cnnftances , & mfque  ■ mit 
fembloit  devoir  infpirer  aux  Avocats  aux  Cûtt- 
feiis  la  plyi  parfaitè  fe'cuTite',  que  quelques-uns 
des  derniers  acquéreurs,  fe  féparant  du  ibrplus 
de  leurs  confrères  , ont  été  au-devant  de  leur 

fuppreffion,  en  fuppofant , malgré  l’ajournement 
du  17  Décembre  lypo,  'qu’elle'  étolt  prononcée 
par  le  décret  concernant  les  Officiers  minifté- 
rîels  des  Tribiinaux  ordinaires.  - 

D’objet  ultérieur  de  ce  petit  nombre  d’Avocats 
aux  Confeils  a été  d'obtenir  la-liquidation  de 
leurs  offices  fur  le  pied  le  plus  favorable- poÛr 
eux.  Dans  cétte  vue  , ilsfe  font  confondus- avéc 
les  Officiers  miniftériels  des  Tribunaux  ordi- 
naires, & fous  prétexte  que  les  Avocats  aux 
Confeils  Ont  été  affranchis  de  l’évaluàtion  pref- 
crite  pâr-iEdlt  du  mois  de  Février  177 r pcaf 
le  centièmê-dedier  des  offices,  ils  ont  demlr^dé 
qu’on  leur  appliquât  l’article  du  décret  du 
Décembre  17^0,  concernant' les  Officiers  mî- 
niftéfiels  des  Tribunaux  ordinaires  , par  lé- 
quel  il  a été  ordonné  que  les  'offices  de  diffi- 
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rente  nature  y énoncés  qui  n’étoîent  pas  lou- 
Biis  à révaluation  de  177*  . feroient  rembour-^ 
fés-fur  le  pied  des  contrats  d*acquifuion  , &,  à 

leur  défaut,  fur  le  pied  de  la  finance  origi- 
maire.  . 

Ce  mode  d.e  liquidation  procureroit  en.  effet 
4UX  Avocats  qui  l’ont  propofé  , les  moyens 
d^être  pleinement  dédommagés  des  facnfices 
qu’ils  ont  faits  pour  l’acquifition  de  leurs  offi- 
ces; mais  il  opéreroit,  d’un  autre  sôté,  la 
ruine  abfolue  de  tous  les  anciens  titulaires,  cell- 
à-dire,  de^ceux  qui,  par  la  longueur  & la 
confiance  de  leurs  ferviçes  dans  une  profeflîon 
plus  honorable  qu’utile, , ont  le  mieux  mérité 

du.  Public.  ' ^ ' 

tes  Avocats  aux  Confeils,  forcés  de  s’ex- 
pliqua, fur  un  mode  de  liquidation  qui  produi- 
roit  des  effets  fl  différens  .de  feront  avec  touw 
la  modération  & l’impsrtialité  que,,  l’on  doit 
attendre  d’une  Compagnie  qui  combine  froi- 
dement les  intérêts  de  tous  fes  Membres,  Sc 
qui  ne  .peut  avoir  d’autre  objet  que  de  tâcher 
de  procurer  à chacun  d’eux  une  égale  jufiice. 


Maïs  comme  la  queAîon  de  liquidation  .eft 
fubordonnée  à celle  de  la  fuppreflion  des  offi- 
ces d’ Avocats  aux  Gonfeils , îl  eft  important  de 
connoître,  avant. tout,  la  nature  de  ces, offices 
& les  caradères  qui  les  diftinguent  eflentieîle- 
ment  de  ceux  appelles  miniftérîels  dans  les 
Tribunaux  ordinaires  ; le  détail  dans  lequel  on 
croit  devoir  entrer  " à cet  égard  j^^eft  d’autant 
plus  néccflaire,  qu’en  mettant  rAffemblée  Na- 
tionale en  état  de  prononcer  définitiveraenrfur 
l’exercice  des  fondions  des  Avocats  aux  Con- 
feils,  & fur  la  manière  dont  il  leur  fera  permis 
de  les  continuer  au  Tribunal  de  caflation  qui  eft 
fur  le  point  de  remplacer  le  Confeil  , privé  , 
il  en  réfultera  dés  confîdératîons  importantes 
pour  la  liquidation  de  leurs  offices malgré 
«les  motifs  d’ordre  public  qui  femblentlde voir 
' faire  faire  une  exception  en  leur  faveur  , il  eft 
"Impoffible  de  les  laifler  fubfifter  en  titre  d’of-  ^ 
ÛceS*  ' -v"  : .eu.  ^ 
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Nature  de^S'  offices-  (T Ai^acats  aux  Coafeils^  &> 
des^  fmüïohs  qui  y'  ffont  attribuées» 

t - ^ , î '*  f ■ 
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’ ^ Un*  des ^ Membres  de  1-AfîèmbIée  N^ti^^nale 
a parfaitement  faifi  la  véritable  deflination  des 
Avocats  anx  Confeils  V Joffqu’en  parlant  d’euxi^ 
il  a dit  avec  autant  de  julleiTe  que'de  fàgaçité, 
'qu"il  ialioit*  moins  les  confîdérer  comme  les 
défenfeurs  d-es  .parties  que  comme  .ceux  de  b 
îoL  C^eil  pour  les  rnettre  en  état  de  j remplir 
tiinh  deftination  aiissi  Hoporable  , qu’en  faifant 
.dîfparoitfe  b diftih'fèion  des.  deux  miiiiâères  qui 
toïît-toujours  été  di\^îfés  dans  lés  tribunaux  ordî- 
'm^ires,  on  a fimpltfiérin0:ràâ:ion  qui;  leur  eft  con- 
*i fiée,  & qu’on  Fa  dépouillée  de  toutes  les  formes 
J-gui'  n’étoient  pas  abfolument  néceffaires  pour 
aflurer  la  légalité  dé  la  défenfe,  parce  que  ces 
formes  indifpenfables  pour  la  difcufîion.&  le  - 
développement  du  fond  du  droit  des^parties, 
deviennent  inutiles ^lorfqu’il  ne  s’agît  plus  que 
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de  favpîr  fi  la  loi  a été  bien  ou  mal  appliquée^ 
& qu’elles  n’auroîent  fervi  qu’à  détourner  les 
Avocats  aux  Confells  des  études  plus  profondes 
qui  doivent  les  occuper,  en  nuifant  à la  di- 
gnité du  tribunal  auquel  ils  étoient  attachés. 

Il  eft  impo/fible  par  cela  même  de  les  confondre 
avec  les  Officiers  Minifiériels  des  tribunaux-  or- 
dinaires , dont  les  fondions  étoient  bornées  à 
fuivre  la  marche  des  affaires  d’après  des  formes 
incompatibles  avec  l’étude  approfondie  des  loix 
& la  méditation  qu’elles  exigent 
^ L’affemblée  nationale  a en  effet  diftingué  les 
Avocats  aux  Confells  des  Officiers  minifiériels 
des  tribunaux  ordinaires  , en  ajournant.,  par 
fon  décret  du  17  décembre  dernier,  toutes  les 
queftions  qui  pouvoient  les  concerner. 

Mais  ce  qui  a du  fur-tout  frapper  l’affemblée 
nationale  , c’eft*  l’inconvénient  qu’il  y auroit» 
d’admettre  indifféremment  toutes  fortes  deper^ 
fonnes  à l’exercice  des  fondions  attribuées 
aux  Avocats  aux  Confeils  , non  feulement  à 
caufe  de  l’importance  de  ces  fonctions  en  elles- 
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mêmes  , mais  encore  à de  leur  étendue 

dans  tout  le  rcTjraume  & jufques  dans  les  colonies, 
& de  la  néce/îîté  de?  procurer  aux  parties  éloi^ 
gnées  la  garantie  qui  leur  eft  due  par  ceux  à qui 
de  s’addreflèr  pour  la  déferîfe 


elles  font  obligées 
de  leurs  intérêts.  ^ 

C*eft  fans  doute  ce  motif  qui  a déter- 
miné Tajournement  du  17  Décembre  1790. 
On  eft  d’autant  plus  fondé  à le  penfer  , que 
cet  ajournement  porté  précifément  fur  la  quel- 
tion  de  favoir  fi  les  Avocats  aux  Confeils  feront 
admis  à exercer  les  fondions  d’Avoués  dans 
les  Tribunaux  ordihairès,  & fi  d^autres  rèm- 
pliront  concurfertiment  avec  eux  celles  que  l’on 
a penfé  leur  etre  Wtftéïlemjent  dévolues  au 
Tribunal  de  calfàtiori  qui  doit  remplacer  le 
Confeil  privé. 

L’expérience  du  paffé  fournit  à cet  égard 
toutes  les  lumières  dont  on  a befoin* 

Dans  le  principe  , les  parties  errant  fans  guide 
furent  obligées  de  s’en  rapporter  pour  les  de- 
mandes qu’elles  avoient  à former  au  Côiïfeil  , à 
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de  fimples  follicijeurs  'dont''on  chercha  întitî- 
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lement  à réprîmet'ravîdîtéi  & que  rori'  finît 
par  bannir  entièrement  de  la  fuite  du  Confeil  ^ 
par  rétabliflèment  ' d’ Avocats  mahicuîaires  , 
’ainfi  appelles  à caufe  des  matifcules  qu’ils  dé- 
voient obtenir  des  ChancelîérÿW  Gardès  des 
Sceaux  , pour  être  admis  à "défendre  les  parties 
dans  les  Confeils  du  Roû 

Les,  deux  miniftères-  entre  lefquels  la  dé- 
fenfe'^dev  parties  étoit  partagée  dans  les  Trî- 
‘bünaux  ordinaires,  fe  trouvèrent  dès- lors  réu- 
nis dans^la  perfonne  de  ces  Avocats,  & Finf' 
truéèîon  des  affaires  prit  forme  plus  dé- 
cente & plus  régulière,  en*!  remédiant  au.  dé^ 
fordre  que  des  gens  fans  çaraéèère  y avoient  in- 
troduit,  & à Tabus  quils  avoient  fait  du  libre 
^ accès  quon  avoit  voulu  laiffer  aux  parties.  " 

■ Mais -la  facilité  ayec^,  laquelle  on  prodigua 
indifféremment  les  matricules  d’ Avocats  , re- 
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produifit  dans  la  fuite  les  mêmes  abus,  & la 
confiance  des  Parties,  trop  fouvent  trompée 
,par  rignorance  ou  vexations  d’une  foule 
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Ü^Avocats  qui ,,  par^  leur  nombre  même,  pou- 
voient, /e  jouer  impunément  de  toute  difci- 
piine , excita  enfin  le^  plaintes  des -Etats  du 
royaume  afiemblés-  en  1614,  & c*efi: , confor- 
mément à leur^i'jijqBu,  ^appelle  dans  le  préam- 
bule de  rédit,  ji^é^mpis  de  fbptembre  1^43  ^ que 
les  Avocats  aux^Çorffeils  'furent  créés  en  titre 
d’offices  pour  les  réduire  à un  nombre  cer- 
tain Sc  proportionné  aux  affaires  qui  dpvoient 
fe  traiter  dans^Ies  Confeils  du  Rpi , & procu- 
rer dans  le  titre  de  leurs- offices,  plus  en^ 
core  dans  Texaditude  de  la  difciplinepqîi’il  effi 
aifé  dé  faire  ob  fer  ver- dans  une  compagnie  peu 
ttombreufe  &:  perpétuellement  furveillée  par 
lés  Migiftrats  , la  garantie  due  à^des  parties 
éloignées  qpi*  nè  font!prefque  jamais  à portée 
de  connoître  perfbnnélleme.nt  eeluf  qui  elles 
s^adreflent  pour  leur  défenfe  & dont  Ja  con- 
fiance, ne  peut  être  fondée  que  fur  le  titre  dont 
il  efi  revêtu  (i).  ^ ' 


(i)  Pour  épurer  le  choix  des  Avocats  aux  Gonfeils, 


/ 
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La  création  des  Avocats  aux  Çonfeîls  en 
titre  d’ofïïces  n’a.  pas  pu  empêcher  que  le 
public  n’ait  été  encore  abufé.  par  des  gens  , qui 
s’annonçoient  fauflèment  dans  les  provinces  , 
fous  ce  titre,  de  ro.n.  a .été.  obligé  de  remé- 
dier  à ce  nouveau  genre  de  fraude  par  la 
précaution,  prifé  en  différens  temps  , de  faire 
afficher  dans  les  greffes  des  principales  juris-* 
diétionsjdu'  royaume  , le  tableaa^des  Avocats 
aux  Confeils  réellement  en. titre,,  pour  mettre 
les  parties  en  garde  contre  les  furprilês  qui 
pourroient  leur  être  faites.  , . 

îes  atpirans  étoîent  otligés  d’obtenir  d’abord  l’agrément 

f -■  / ■ * 

deM.  te  Chancelier,  -d’après- ‘les  rehfeignemens^- queîtes- 
Syndics  étoient  chargés  de  prendre: fur  leurs  qualités 
perlbnelies  5 &Jls  n’étqîent  définitivement  reçus  qu’en  con* 
féquence  d’une  information  de  vie  &- mœurs  , faite  par 
un  des  Magîfirats  du  Confêil  commis  à cet  efïêt , 8c  après 
avoir  fubi , dans  une  alTemblée  générale  du  côlége  des 
Avocats  aux  Conlêils','  par  l’explication  de  la  loi  qui 
leur  ét’oit  indiquée  & une- argumentation  en  forme,  les 
mêmes;  épreuves  que  celles:  prelcrîtes  parles  ordonnan- 
ces pour  la  réception  des  Magifiraîs» 
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Tels  font  les  motifs  importans  de  la  créa- 
tion dès  Avocats  aux  Confeils  en  titre  d’olBces. 

Il  eft  évident  qu*en  revenant  à Tétât  ancien,  o* 
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ne  feroit  que  reproduire  les  abus  auxquels  on  a 
voulu  remédier.  L’Affemblée  Nationale  eft  trop 
fage  & trop  occupée  des  moyens  d’élever  le 
bonheur  public  fur  des  fondenjens  folides  , pour 
ne  pas  profiter  de  Texpérience  du  pafle  , & fi 
des  motifs  d’un  ordre  fupérieur  ne  lui  per- 
mettent pas  de  laifïèr  fubfifter  les  Avocats  atix 
Confeils  en  titre  d’offices  , elle  prendra , du 
moins , des  méfiés  p^ur  ne  pas  avilir  la  plus 
fainte  des  profefïïbns  ,.en  puvrant  Tacçès  du  trK 
bunal-  de  cafiatipn  à une  foule  de  perfonnes  dont 
rien  ne  pourroit  garantir  les  talens  ni  l’honnê- 
teté èc  qui  prenant  toutes  fortes  de  mafques, 
pourroient  abufer  fi  facilement  de  la  crédulité 
des  parties  éloignées  & ^commettre  impuné- 
ment les  plus  grandes  exaétipns. , 

Le  tribunal  de  cafTatlon.chargé  de  faire  ref- 
pefter  la  Loi  de  d’en  maintenir  Tçxaéle  uni- 
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formité,  a été  regardé  avec  raîfon  comme  étant 
à ce  titre  hors  de  Tordre  judiciaire,,  & il  doit 
en  être  féparé  même  par  la’ qualité  des  Offi- 
ciers . chargés  de  lui  dénoncer  les  contraven- 
tions dont  on  pourfuivroît  la  réparation;  tout 
mélange  des  fondions  de  ces  Officiers  , sous 
quelque  dénomination  qu’ils  foient  confervés, 
avec  celles  des  avoués  établis  dans  les  tribu- 
naux ordinaires  , îroit  direftement  contre  Tobjet 
que  Ton  a eu  en  vue  , par  l’intérêt  qu’ils  pdur- 
roient  avoir  à multiplier  les  demandes  en  caT- 
fation  fur  les  prétextes  les  plus  frivoles,  ou  à 
diffimuler  les  contraventipnsauxquelles  ils  au- 
roient  eux-mêmes  donné  lieu.  ■ 

On  remédie  à toutj^  én  ifolant  lés  Officiers  em- 
plojrés  auprès  du  Tribunal  dè  cafTation;  la  Loi 
fera  alors  leur  unique  guide,  & on  préviendra  Ta- 
. bus  des  demandes  en  caflation,  en  évitant  Tineoh- 
vénient  d’une  concurrence  indéfinie  qui  n’étant 
pas  en  proportion  avec  le  nombre  des  affaires  de 
nature  à être  portées  au  Tribunal  de  caflation  , 
priverok  les  Officiers  qui  y feroieot  attachés  dés 


inbyews  d’y  être  occupes;  car  enfin  i quelque  mo- 
: dération  que  pùiiîè  injfpirer  l’étude  liabituelle 
des  Loix,  il  eft  jufte  que  ceux  qui  s y dévouent^ 
y trouvent  la  récompenfe  de  leur  travail. 

Ainfi,  dans  l’ordre  de  la  difcuffion , r Aâemblée 
Nationale  a d’abord  à ftatuer  fur  l’exercice  dès 
fondions  que  les  Avocats  aux  Confeils  pourroîit 
continuer  de  remplir  au'  Tribunal  de  calTatioiU 
mais  le  Comité  de  judicature  ayant  annoncé  qûe 
dans  tous  les  cas  la  fuppreflîon  de  leurs  offices, 
quoique  non  encore  textuellement  prononcée  , 
étoit  indifpenfable , il  refte  a examiner  fur  quel 

pied  la  liquidation  doit  être  faite,  r.  ! ■;  . 

liquidation  des  Offices  des  Avocats  aux  Cotifeih 

Les  Avocats 'aux  Confeils  r ne  fe  diflîmulent 
pas  què  rAflembléé  Nationale  ne  peut  pas  être 
libéràle; envers  eux;  mais  en  exigeant  deux  le 
facrifice de  leurs  offices , elle'  leur  doit  à tous  une 
juftice  égale.  Or,  cette  juftice  leur  feroit-elle 
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rendue , fi  la  liquidation  étoit  faîte  à raîfon  du 
prix  de  chaque  contrat?  A quel  titre  priveroit- 
on  les  anciens  Avocats  aux  Confeils  de  la  valeur 
progreffive  que  leurs  offices  avoient  acquife  par 
îe  bénéfice  du  temps  , & par  un  long  exercice  & 
comment  pourroit- on  exiger  qu'ils  ajoutaffent  à 
la  perte  de  leur  état,  à un  âge  où  il  ne  leur  refte 
d’autre  refiburce  de  travail  & de  fubfiftance 
pour  eux  & leurs  familles , Celle  d^une  portion 
cofifidérable  de  leur  propriété , . en  les  réduifant 
aux  plus  facheufes  extrémités , & en  leur  enlevant 
jufq  u’aux  moyens  de  remplir  les  engagemens 
qu’ils  ont  contradés  fous  la  garantie  de  cette  pro- 
priété? Tel  feroit l’effet  odieux  dumodede  îiqut 
dation  propofé  d’après  chaque  contrat. 

Il  y a dans  les  offices  d’ Avocats  au  Confeils 
comme  dans  tous  les  offices  dont  l’exercice  de- 
vient plus  ou  moins  utile  à raifon  des  talens  du  tï- 
tulaire,  ou  delà  confiance  qu’il  parvient  à obtenir^ 
deux  fortes  de  valeurs  qui  ne  doivent  pas  être 
confondues. 

La  première  confifte  dans  îe  titre  de  l’office  8c 
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dans  les  droits  qui  y font  attribués  y Tautre  varie 
fuivant  Tétendue  de  la  clienteüe  & Timportance 
des  recouvremens,  pIus  ou  moins  confidérables , 
que  le  titulaire  à laifles  accumuler. 

Le  prix  du  titre  forme  la  véritable  valeur  de 
l’office,  & cette  valeur,  la  feule  réelle  & pofi- 
tîve , eft  la  naême  pour  tous  les  pourvus  de  fei^ 
blables  offices  , parce  que  le  titre  leur  donnant 
à tous  la  même  faculté  & les  mêmes  droits,  ne 
peut  pas  avoir  plus  de  valeur  pour  Tun  que  pour 
Tautre* 

Cette  vérité  qui  tient  à l’eflence  même  des 
offices,  a été  reconnue  dans  tous  les  rapports 
faits  au  nom  du  .Comité  de  judicature  , pour  la 
liquidation  des  offices  de  Procureurs,  & elle  a 
été  confacrée  par  le  décret  intervenu , en  confé-- 
quence,  le  21  Décembre  lypo. 

L’AlTemblée  Nationale  avoit  une  bafe  fure  pour 
la  liquidation  du  titre  de  ces  offices , dans  l’éva- 
luation que  les  titulaires  avoient  été  obligés  de 
faire , on  exécution  de  l’édit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1771 , pour  le  Centième  denier  des  offices. 

Mais 
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' Mais  en  regardant  la  promeîTe  faite  par  cet 
édit  'aux  titulaires , de  les  rembourfer , en  cas  de 
fuppreffion , fur  le  pied  de  leurs  propres  évalua- 
tions, comme  un  véritable  contrat  entre  le  Gou- 
vernement & les  titulaires,  rAlTemblée  Nationale 
'a  penfé  , avec  raifon , que  ce  contrat  n'avoit 
pas  pu  être  parfaitement  libre  pour  ceux-ci  , à 
caufe  de  la  contribution^  que  l’édit  de  1771, 
avoît  exigée  pour  refpérance  d’un  rembourfe- 
ment  chimérique  ou  au  moins  très-incertain; 
de  en  effet  , il  a été  vérifié  qu’un  grand  nombre 
de  titulaires  n’avoient  donné  qu’une  valeur  très- 
modique  à leurs  titres,  & qu’ils  avoient  conti- 
nué d’en  diflimmief  le  véritable  prix  dans  les 
ventes  qu’ils  en  avoient  faites , fous  la  dénomi- 
nation de  Fonds  d’étude ,'pratiques,  clientelles , 
débets  de  recouvremens. 

C’étdit  une  fraude,  fans  doute;  mais  les  con- 
ditions du  contrat  formé  par  l’édit  de  1771  , 
entre  le  Gouvernement  de  les  titulaires,  fujets  à 
l’évaluation , ont  paru  fi  inégales  , que  l’Af- 
femblée  Nationale  a jugé  , non  feulement  , 
que  cette  fraude  mériîoit  d’être  exeufée  , mais 
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que  les  titulaires  qui  Tavoîent  commife^  ne 
dévoient  pas  moins  être  rembourfés  du  prix  de 
leury  titres,  fur  le  pied  de  leur  jufle  valeur;  ôc 
partant  du  principe  que  ce  prix  étoit  le  meme 
dans  tous  les  Tribunaux,  d’une  importance  à 
peu  près  femblable  , elle  a ordonné  par  fon 
décret  du  21  Décembre  lypo,  que  les  évalua- 
tions faites  en  exécution  de  Tédit  de  1771, 
feroient  redlifiées  , en  formant  différentes  clafTes, 
fous  les  rapports  combinés  de  Tétendue  du 
reflbrt  & de  la  population , & em  prenant  dans 
chaque  clafïè  l’évaluation  la  plus  forte,  pour 
révaluation  commune  de  tous  les  Officiers  qui  y 
feroient  compris. 

Cette  règle  didtée  par  la  jurnee  3c  Tliuma- 
niüé,  3c  au  moyen  de  laquelle  TAfl^emblée  Natio- 
nale a voulu  rapprocher  le  prix  du  rembour- 
fement  des  offices  fupprimés  de  leur  valeur 
dans  le  commerce , fans  aucun  égard  aux  fauf- 
fes  énonciaions  par  lefquelles  on  avoit  déguifé 
cette  valeur, dans  les  contrats  de  vente,  ne  peut 
pas  avoir  lieu  pour  les  Avocats  aux  Confeils. 

Perfonne  n’ignore  que  leurs 'offices  formoient 
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- pour  les  droits  d’annuel  & la  cafuaüté,  un  des 
attributs  de  la  chargé  des  Chanceliers  de  France} 
ils  avoient  été  affranchis  à-  Ce  titre  de  l’éva- 
luation prefcrite  pour  les  autres  offices,  par 
l’Edit  du  mois  de  février  1771  ; mais’ cette  ex- 
ception , uniquement  relative  aux  droits  des 
Chanceliers,  que  l’Edit  de  1771  avoir  voulu  con- 
ferver  dans  toute  leur  intégrité,  ne  peut  pas 
devenir  funefte  aux  Avocats  aux  Confeils  , & fi 
leur  fuppreffion  eft  abfolument  néceflaire,  il  eft 
de  toute  juftice  de  fuppléer  à l’évaluation  qu’ils 
ont  été  hors  d’état  de  faire,  en  fixant  un  prix 
commun  pour  le  rembourfement  du  titre , parce 
^ quece  titreiefi  un,  & que  donnant  les  memes 
droits  à tous  ceux  qui  en  font  pourvus,  fa  va- 
leur ne  peut  pas  être  fufceptible  de  variation , 
conformément  aux  principes  adoptés  pour  les 
offices  de  Procureurs. 

La  redilîcation  de  prix  demandée  par  les 
Avocats  aux  confeils  eft  d’autant  plus  jufte', 
qu’on  a été  forcé  de  déguifer  dans  tous  les 
contrats  de  vente  , le  véritable  prix  du  titre 
de  leurs  Office^,  parce  que  ce  titre  avoir  été 
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très-  anciennement  fixé  par  des  motifs  de  police 
& de  convenance  , pour  diftinguer  la  partie 
immobiliaire  de  Toffice  de  celle  qui  n’étoit  pss 
fufceptible  de  privilège  ni  dliypotèque  , à la 
fomme  de  lo  mille  livres  au  plus , fans  pou- 
voir être  porté  au  delà  ; il  étolt  cependant  na- 
turel que  les  Avocats  aux  Confcils  clierchaf- 
fent  à profiter  de  la  valeur  progrefiive  que  le 
titre  de  leurs  offices  avoit  acquife  dans  l’opi- 
nion publique  ; mais  gênés  par  les  règles  de 
police  qui  s’obfervoient  parmi  'eux  , ils  n’ont 
pu  le  faire  qu’en  diffimulant  la  plus  grande  par- 
tie de  cette  valeur  progrefiive  , & en  la  con- 
fondant avec  le  prix  arbitraire  de  la  clientelle 
dépendante  de  chaque  office. 

Si  l’efpèce  de  fraude  commife  par  un  très- 
grand  nombre  de  Procureurs  qui  avoient  dé- 
guifé  la  véritable  valeur  du  titre  de  leurs  offi- 
ces dans  les  évaluations  faites,  en  exécution 
de  TEdit  de  1771  , pour  diminuer  la  contri- 
bution qui  leur'' avoit  été  impofce  par  le  même 
Edit  y a paru  digne  d’excufe  & qu’on  ait  jugé 
qu’elle  ne  pouvoit  pas  fervir  de  motif  pour  pnvac 
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îes  titulaires  de  la  jufte  valeur  de  leurs  titres  ^ ' 
on  ne  fera  pas  fans  doute  un  reproche. aux  Avo- 
cats aux  Confeils  du  moyen  qu’ils  avolent  ima- 
giné pour  difpofer  librement  de  leur  propriété 
& échapper  à la  rigueur  des  difpofitions  fai- 
tes à 'une  éqoque  très*  reculée  pour  en  limiter 
le  prix.  L’ÂiTemblée  Nationale  qui  s’efl:  mon- 
trée fi  jufte  envers  les  uns , en  reélifiant  les 
évaluations  trop  foibles  qu’ils  avolent  faites  de 
leurs  titres , pourroit  elle  l’étre  moins  envers  îes 
autres  ^ & ceux-ci  ne  font-ils  pas  également 
fondés  à efpéref  qu’elle  voudra  bien  reéllfier  le 
prix  auqnel  ils  ont  été  forcés  de  réduire  îe  titre 
de  leurs  offices  ? 

En  un  mot 5 il  eft  reconnu  que  la  valeur  du 
titre  eft  la  meme  pour  tous  les  offices  de  même 
qualité;  il  doit  y avoir  dès-lors  une  miefure  xie 
rembourfement  abfolument  égale  , êc  G y d’après 
ce  principe,  on  a cru  devoir  rapprocher,  par 
des  rapports  combinés  fur  l’étendue  du  territoire 
& le  nombre  des  jufticiables , les  offices  de 
différens  Tribunaux  , pour  les  rembourfer  tous 
à un  taux  commun  5 fixé  fur  l’évaluation  la  plus 
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forte  de  chaque  cîafie , n’y  aurolt-il  pas  une  bî- 
farrerie  extrême  d’admettre  dans  la  même  com- 
pagnie une  liquidation  particulière  pour  chaque 
titulaire  à raifon  de  fon  contrat? 

On  eft  à portée  de  fe  convaincre  , par  la 
communication  que  le  Comité  de  Judicature  a 
demandée  aux  Avocats  aux  Co^feils  de  leurs 
contrats  refpeéllfs^  que  le  titre  de  l’office  fe 
trouve  porté  dans  tous  à une  fomme  uniforme 
de  neuf  à dix  mille  livres , fuivant  la  fixation 
faite  anciennement  par  l’autorité  à laquelle  les 
Avocats  aux  Confeils  étoient  fournis. 

' La  différence  du  prix  de  ces  contrats  ne  frappe 
que  fur  la  clientelîe  & les  recouvremens  dont  la 
valeur  varie  au  gré  des  parties , fuivant  leur  plus 
ou  moins  d importance  ; ces  objets  purement 
acceffoires  nç  peuvent  pas  être  préfencés  pour 
règle  d’évaluation  du  titre  de  l’office,  & ils  ne 
pourrolent  influer  en  aucune  manière  fur  celle 
des  offices  d’ Avocats  aux  ConfeÜs,  fi  on  pou- 
volt  regarder  la  fomme  de  neuf  à dix  mille 
livres,  flipulée  uniformément  dans  tous  les  con- 
trats pour  le  titre  de  ces  offices , comme  en  for- 
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mant  la  véritable  valeur,  & s’il  n’étoit  pas  cer- 
tain, d’après  la  faveur  que  les  cliices  d’Avocats 
aux  Confeils  avoient  acquife  dans  l’opinion  pu-* 
blique,  qu’une  grande  partie  de , cette  valeur  a 
été  confondue  dans  les  contrats  pafles  depuis  un 
grand  nombre  d’années  avec  celle  de  la  clien- 
telle  ,,  ou  déguifée  fous  cette  dénomination  , 
par  refpeél:  pour  les  obftacles  qui  avoient  été 
mis  à la  liberté  des  conventions  fur  le  titre. 

Dans  cette  pofîtibn  , la  seule  opération  qu’il 
y ait  à faire,  eft  de  faire  difparoître  toüte 
fidion  , & de  redifier  le  prix  du  titre  des 

offices  d’Avocats  aux  Confeils  fuivant  fa 
jude  valeur , en  ajoutant  à la  fomme  à laquelle 
on  a été  forcé  de  fe  reflreindie  dans  les  con- 
trats, celle  qui  a été  rejettée  fur  le  prix  de  la 
clientelle  ; c’eft  précifément  ce  que  l’Aflem- 
blée  Nationale  a fait  par  fon  décret  du  21  Dé- 
cembre 1790  , pour  la  rectification  des  éva- 
luations du  titre  des  offices  de  Procureurs , 
malgré  la  différence  infinie  qu’il  y a entre  des 
Officiers  qui , maîtres  abfolus  de  fixer  la  véritable 
valeur  do  leurs  offices , les  avoient  évalués  au- 
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deffous,  et  ceux  qui  ont  été  privés  de  Favan- 
tage  de,  faire  les  évaluations  prefcrites  par 
FEdit  de  1771.  , . : . , 

En  suivant  le  procédé  que  Fon  vient  d'iiidi- 
quer  3 on  verra  qu’il  îFy  a aucun  des  traités 
d’oIHces  d’ Avocats  aux  Confeils  , pafTés  dans 
les  dix  années  antérieures  à la  révolution , dans 
lequel  le  titre  ne  foit  entré  au  moinspour  40  mille 
livres  ; il  y a même  un  de  ces  titres  refté  vacant 
pendant  trois  ans^  et  dépouillé  de  toute  efpèce 
de  clientelîe , qui  a été  porté  jufqu’à  44000  îiv. 
par  Facquifition  que  Cournol  en  a faite  en 
17883  en  prenant  le  mafque  ordinaire  de  la 
clientelîe,  pour  y appliquer  tout  ce  qui  excé- 
doit  la  fixation  à laquelle  on  étoit  réfrreint  pour 
le  titre. 

Ainfi,  d’après  Févaluatîbn  la  plus  modérée, 
le“  prix  du  titre  des  offices  d’Avocats  aux  Con- 
feils ne  peut  être  fixé  à moins  de  40  mille 
livres. 

Les  offices  d’Avocats  aux  conseils  ne  pré- 
fentoient  aucune  perspective  de  fortune  , & ce 
n’est  pas  fous  ce  rapport  que  leur  prix  a pu 
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augmenter  ; maïs  ils  ont  dû  suivre  le  progrès 
de  toutes  les  autres  propriétés  qui  étoient  dans 
le  commerce  ; a ceîte  caufe  générale  s^est  réu- 
nie la  confidération  que  les  offices  d’ Avocats 
aux  Confeils  avoient  obtenue  dans  l’opinion 
publique,  moins  par  les  diflinéèions  et  les  pri- 
vilèges qui  y avoient  été  attachés , que  par 
l’étendue  de  leurs  fonctions  dans  tout  le  royau- 
me , et  la  pureté  avec  laquelle  elles  étoient 
exercées  ; une  confidération  acquife  par  de  tels 
moyens  doit  fans  doute  influer  sur  l’indemnité 
due  aux  titulaires.  ^ 

Enfin fi  on  compare  les  objets  & qu’on  fasse 
attention  que  les  offices  de  Procureurs  à k 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  d’une  finance 
très-modique , ont  été  évalués , en  exécution 
de  l’Edit  de  1771  , à la  somme  de  40  mille 
livres  , et  doivent  être  rembourfés  fur  ce  pied  , 
on  ne  fera  pas  étonné , qu’avec  des  fonctions 
plus  diftinguées  et  des  rapports  plus  étendus, 
le  titre  des  offices  d’Avocats  aux  Conseils  fe  ^ 
foit  successivement  élevé  à la  meme  fomme. 

Que  feroit-ce  ,.fi  en  réclamant  les  bafes  pofécï 
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par  rAflemblée  Nationale  pour  la  redifîcatioQ 
des  évaluations  des  offices  miniftériels  des  ^tri- 
bunaux ordinaires  , on  reâifioit  îe  prix  des 
offices  d’ Avocats  aux  Confeiîs , fur  les  rapports 
combinés  du  territoire  & du  nombre  des  jufti- 
ciahles  l Les  fondions  des  Avocats  aux  Confeiîs 
n’ayant  d’autres  bornes  que  celles  de  l’empire , 
on  auroit  un  résultat  bien  plus  confidérabk^ 
et  fort  au-deffiis  de  l’évaluation  du  titre  des 
offices  d’ Avocats  aux  Confeiîs,  fur  le  pied  de 
fa  véritable  valeur  dans  le  commerce. 

Qu’oppofe-t-on  contre  cette  forme  de  lîquk 
dation  fi  jufte  3c  fi  naturelle  ? Une  fimpîe  in» 
dudion  tirée  de  l’article  2@  du  décret  du  21 
Décembre  lypo,  concernant  les  Officiers  mi- 
niftériels des  Tribunaux  ordinaires  , par  lequel , 
fans  diftinguer  îe  titre  de  fes  acceffoires,  il  a 
cté  ordonné  que  les  offices  de  différente  nature  y 
énoncés , qui  n’étoient  pas  fournis  à l’évalua- 
tion de  1771,  feroient  rembourfés  fur  le  pied 
des  contrats  d’acquifition  f ôç , à leur  défaut , 
fur  le  pied  de  la  finance  originaire. 

Mais  d’abord  , cet  article  du  décret  du  21 
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Décembre  I7p0 5 i^elatiF  aux, offices  miniftérieîs 
de  quelques  provinces,  & de  Tanclen  apanage 
du  premier  Prince  du  Sang  , qui  avoient  été  af- 
franchis de  Pexécution  de  Tédit  de  1771  , pour 
révaluation  des  offices,  ne  regarde  pas  les  Avocate 
aux  Confeils,  ce  qui  a été  ordonné  pour  des 
offices  d’une  foible  valeur , ne  peut  pas  être  éten- 
du à d’autres  officès  plus  importans  & d’une 
qualité  ' abfolument  différente  : l’inégalité  qui 
peut  en  réfulter  entre  les  divers  titulaires  de  la 
première  claffe  eft  prefqu’infenfible  ; elle  feroit 
effrayante  pour  ceux  de  la  fécondé , en  préfen- 
tant  dans  la  même  compagnie  le  fpeétacle  d’une 
foule  de  viétimes  facrifiées  à l’intérêt  d’un  petit 
nombre  de  nouveaux  acquéreurs  qui  feroient 
parfaitement  indemnes, 

. Le  principe  reconnu  par  l’Affemblée  Natîo- 
'nale , fur  l’unité  de  prix  du  titre  de  l’office  & 
fur  l’égalité  de  traitement  due  à tous  ceux  qui 
en  font  pourvus , eft  le  même  pour  les  offices  qui 
avoient  été  affranchis  de  l’évaluation  de  1771, 
comme  pour  ceux  qui  y étoient  fujeîs  ; dans 
tous  il  faut  diftinguer  le  titre  de  fes  aeceffoiresj 
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& le  prix  arbitraire  donné  à ceux  ci  ne  peut 
en  aucun  cas,  fervir  de  mefure  pour  la  valeur 
de  Tautre, 

Les  Avocats  aux  Confeils  ont  l’avantage  de 
marcher  toujours  à la  lueur  des  principes  quë 
le  Comité  de  judicature  a Lui-même  pofés  dans 
les  rapports  faits  en  fon  nom  à rAfîemblée  Na- 
tionale, pour  La  liquidation  des  offices  min ifté- 
riels  des  Tribunaux  ordinaires  : il  a dit,  dans 
tous  ces  rapports  , que  la  Nation  ne  pouvoir  pas 
être  obligée  de  rembourfer  le  titre  des  offices 
au  gré  des  valeurs  commerciales  que  l’imprudence 
pouvoir  y avoir  mife,  & diftinguant  avec  foin 
le  titre  de  fes  accelToires,  il  a fait  rejetter  tous 
les  modes  de  rembourfement  propofés  d’après 
lés  contrats  pris  individuellement  ou  en  malTe , 
en  cherchant,  d’ailleurs,  par  toutes  les  mefures 

y 

que  la  juflicc  pouvoir  dider,  à fixer  la  véri- 
table valeur  des  titres  , abftradiom  faite  de 
toute  convention  fur  les  accelToires. 

Oui  fans  doute , la  Nation  ne  doit  pas  rem- 
bourfer les  prix  excefiîfs  que  l’imprudence  peut 
avoir  mis  aux  offices.  D’après  ce  principe  auquel 
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’on'ne  peut  fe  difpenfer  de  rendre  hommage  ^ 
comment  admettre  pour  les  offices  d’ Avocats 
aux  Confeils  , le  mode  de  liquidation  pro- 
pofé  à raifon  de  chaque  contrat  ? Ce  feroit 
tomber  préeifément  dans  Tinconvénient  que  Ton 
a voulu  éviter,  par  le  décret  rendu  pour  la 
liquidation  des  offices  miniftériels  des  Tribunaux 
ordinaires. 

Le  Comité  de  judicature  a fous  les  yeux  tous 
les  contrats  des  offices  des  Avocats  aux  Confeils, 
& il  faut  convenir  quhl  y a dans  quelques  uns  des 
prix  exceffifs,  en  les  comparant  même  avec  d’autres 
contrats  paffés  depuis  Taccroilîement  du  prix 
des  offices  d’ Avocats  aux  Confeils j c'eft  fur 
ceux  - là  principalement  que  Ton  a prétendu 
fixer  l’attention  de  l’AfTemblée  Nationale:  mais 
fl  ces  prix  exceffifs  n’ont  pas  écé  déterminés  par 
des  circondances  particulières  qui  peuvent  les 
juftiiier  , à quoi  peut-on  les  attribuer , fi  ce  n’eff 
à l’imprudence  des  acquéreurs  ? Dans  aucun 
cas,  ils  ne  peuvent  être  pris  pour  bafe  de  li- 
quidation , parce  que  de  deux  chofes  l’une  ; 
ou  les  prix,  quoique  très  forts  en  apparence. 
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ont  été  calculés  fur  la  valeur  réelle  de  l’office  &' 
de  fes  acceffioires , & alors  les  acquéreurs  en  ont 
tiouvé  le  dédommagement  dans  l’office  même  : 
dans  le  cas  contraire  , on  ne  peut  que  plaindre 
leur  imprudence. 

lout  ce  qu’ils  peuvent  demander  eft  que 
î’Afîèmblée  Nationale  vienne  à leur  fecours,  & 
ii  n’y  a aucun  Avocat  aux  Confeils  quin’applau- 
diffe  aux  actes  de  bienfaifance  qu’elle  voudra  bien 
exercer  envers  eux,  eu  égard  à leur  polition 
pa^ticulieie  . mais  cette  faveur  ne  peut  pas  nuire 

a la  juftice  due  a la  malle  des  Avocats  aux  Côn- ‘ 
feils  : ce  feroit  cependant  où  conduiroit  la  li- 
quidation à raifon  de  chaque  contrat  : l’impru- 
dence feroit  feule  favorifée,  & ce  qu’il  y auroit 
de  plus  révoltant  , c’eft  qu’elle  k feroit  aux 
dépens  de  tous  les  anciens  titulaires  qui  ne  rece- 
vroient  pas  la  valeur  réelle  de  leurs  titres , tandis 
que  les  autres  feroient  rembourfés  intégralement 
des  prix  exceffifs  donnés  , tant  pour  le  titre  que 
pour  fes  acceifoires. 

On  a beau  invoquer  rarticle  20  du  décret 
du  21  décembre  lypo  qui  l’a  ainfi  réglé. 
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pôlir  les  Officiers  mîniftérieîs  de  quelques  pro^ 
vinces,  qui  avoient  été  affranchis  de  Tévalua» 
tion  de  1771  ; on  ne  peut  trop  répéter  que 
ce  qui  a été  ordonné  pour  des 'offices  d’une 
valeur  très-foible  êc  à peîi-près  égalé  pour  tous 
les  titulaires  5 ne  peut  pas  être' étendue  à des 
Offices  d’une  qualité  fupérieure  Ôc  qui  préfentent 
les  différences  les  plus  frappantes  dans  le  prix 
des  contrats. 

Le  décret  du  21  décembre  s7po,  n’a  pas  été 

rendu  au  hazard  ; il  eft  le  réfultat  des  renfei- 

\ 

gnemens  que  l’on  a du  prendre  fur  l’état  des 
Officiers  qui  en  étoient  l’objet  & fur  l’effet  que 
le  mode  de  liquidation , d’après  chaque  contrat, 
produiroit  fur  le  plus  grand  nombre  d’entre 
eux  ; car  il  n’èft  pas  poffible  de  préfumer  que, 
fans  aucun  intérêt  pour  le  tréfor  public  , & 
uniquement  pour  favorifer  quelques  nouveaux 
acquéreurs  qui  auroient  eu  l’imprudence  de  por- 
ter leurs  acquifitions  au-delà  des  proportions 
établies,  on  ait  entendu  sacrifier  la  maffe  des 
titulaires. 

Or,  à l’époque  du  décret  du  21  décembre 
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î7>0  5 on  'n’avoit  aucun  des  renfeignemens  né- 
ceiïâires  fur  la  nature  ni  fur  le  prix  des  offices 
cP Avocats  aux  Confeils;  il  étok  donc  impof- 
ÎiùIq  de  fonger  à fixer  pour  eux  aucun  mode 
de  liquidation  : les  Avocats  aux  Confeils  ne 
font  pas  meme  dénommés  dans  le  décret  ^ & 
cette  circonftance  fuffit  pour  s*en  tenir , à leur 
égard^au  principe  général,  d’après  lequel  tous 
les  titres  d’offices  de  même  nature,  doivent  être, 
rembourfés  fur  le  même  pied , par  cette  raifon 
décifive,  que  donnant  à toüs^ceux  qui  én  font 
pourvus  , les  mêmes  droits  de  les  mêmes  attri- 
buts , ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  do  valeur 
pour  Tun  que.  pour  l’autre.  \ 

. Mais  5 indépendamment  de  la  valeur  du  titre, 
il  efl  encore  dû  aux  Avocats  aux  Confeils  une 
indemnité  pour  la  clientelle  ; cette  clientelîe 
devenue  inutile  dans  leurs  mains,  par  la  fuppref- 
iion  du  titre  dont  elle  dépendoit',  forme  une  por- 
tion de  leur  propriété,  & eîle'n’efl  pas  moins 
précleufe  que  l’autre  , puifqu’eile  eft  le  fruit  de 
leur  travail  & de  la  confiance  qu’ils  avolent 

cherché 
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Æerché  à mériter  dans  Texercice  de  leurs  fonc-» 
tîons. 

Ôn  ne  peut  pas  avoir , fur  ce  dernier  objet, 
'<!és  bâfes  aulfi  Certaines  que  pour  la  liquî« 
dation  du  titre  ; la  raifon  en  eO:  bien  fimple  t 
Veft  que  le  titre  eft  un , & qu"il  a la  même 
valeur  pour  tous  ceux  qui  en  font  revêtus  , 
au  lieu  que  les  clien telles  varient  fuivant 
les  talens  de  chaque  titulaire  & la  confiance 
plus  ou  moins  étendue  qu’il  parvient  à infpî- 
rer.  L’embarras  confîfte  donc  uniquement  à trou- 
ver un  mode  d’indemnité  qui  puiffe  satisfaire 
/également  les  anciens  & les  nouveaux  titu- 
laires. 

Dans  les  difcuflîons  fur  f indemnité  due  pouc 
le  méhie  objet  aux  Procureurs , on  s’eft  fort  peu 
Occupé  du  fort  des  anciens  titulaires;  tout  l’in- 
térêt s’eft  porté  fur  ies  nouveaux,  en  fixant  l’im 
demnîtê  des  uns  & des  autres  à raifon  d’unô 
portion  du  prix  de  leurs  contrats  refpeétifs  , 
fans  aucun  égard  à la  différence  des  prix  dô 
cés  contrats , relativement  aux  époques  plus  ou 
moins  reculées  » auxquelles  ils  avôient  été 

Q . 
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^ fés  ; par  - là , rindemnité  s’efl:  trouvée  ré^ 
duîte  à rien , pour  les  anciens  titulaires  , parce 
'psnfé  qu’ils  avoient  trouvé  leur  dédom- 
magement dans  un  long  exercice  a & que  Tin- 
demnité  ne'  pouvoit  porter  que  fur  ce  iqui  avqît 
été  réellement  payé  pour  Tacquifition  des  fonds 
d’études,  ûns  faire  monter  au  prix  moyen  des 
contrats  ceux  qui  fe  trouvoient  au-deflous,  & 
fans  y faire  defcendre  ceujç  qui  ^voient  acheté 
au-delà.  - 

Ce^font  donc  les  produits,  préfumés  de  la  lon- 
gueur de  iexercice  qui  ont  déterminé  la  diffé- 
rence de  traitement  entre  les  anciens  Procureurs 
de  les  nouveaux  acquéreurs,  pour  raifon  de 
ieurs  clientelles.  ; . 

. Cette  difpofîtion  , jufte  à l’égard  des  Procu^ 
reurs  , malgré  la  rigueur  qu’elle  préfente  au 
premier  afped  , feroit  très-fâcheufe  pour  les  an^ 
ciens  Avocats  aux  Confeils,  qui  ont  formé  eux- 
mêmes  leurs  cabinets , ou  qui  en  ont  augmenté 
la  valeur  par  un  long  travail  ; & c’eft  ici  fur-tout 
que  les  Avocats  aux  Confeils  doivent  être  dif 
tîngués  des  Procureuïs* 
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, Cêiix-ci  ont  pu  trouver  des  moyens  d’écono- 
mie,^ même  quelques-uns  d’eux  des  fourcesde 
fortune  , dans  un  état  dont  les  fonélions  étoient 
bornées  aux  formes  de  la  procédure , & dans  lef* 
quelles  ils  pouvoient  fe  faire  fuppléer  par  une 
foule  d’agens  fubaJternes,  employés  autour  d’eux 
fous  le  nom  de  Clercs  ; les  produits  d’un  pareil 
état  étoient  certains  par  la  facilité  de  multiplier 
les  agens  i ils  dépendoient  uniquement  de  l’a^- 
bond^nçe  des  aiE^ires* 

L’Avocat  aux  Confeils , obligé  au  contraire 
de  tout  faire  par  lui^même , n’avoit  qu’une  me- 
fure  de  travail , dost  le  produit , borné  à des 
honoraires  réglés  prefque  toujours  par  la  vo- 
lonté des  parties,  lui  fournilToît  à peine  les 
moyens  de  foutenir  avec  la  décence  convenable 
fes  relations  avec  le  Public  > on  ne  citera  pas 
un  feul,  exernpie  de  fortune  faite  dans  l’état 
d’Avocat  aux  Confeils  ; la  longueur  de  l’exer- 
çice  n’a  été  pour  ceux  qui  y font  reftés  atta- 
chés,. qu’une  centiRuation  de  travail  toujours 
également  ftprile  ; il  n’y  aurait  dès-fors  aucun 
prétexte  pour  les  pdxer  de  Pind^mnité  qm  leur 

C Z 
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efi:  due  pour  la  perte  des  clientelîes  quUîs  Ont 
formées  en  entier  ^ ou  qui  fe  font  accrues  par 
leurs  foins.  Ces  clientelîes  forment  pour  les 
anciens  titulaires  , une  portion  précieufe  de  leur 
propriété  , & la  feule  relTource  que  la  plupart 
dentre  eux  aient  pu  fe  ménager  pour  leur 
vieiiieffe.  , 

Par  les  décrets  rendus  pour  les  offices  dô 
procureurs  y la  valeur  de  la  clientelle  a etc 
calculée  à une  fomme  égale  à celle  du  titre: 
ainsi  le  titre  des  offices  d’Avocats  aux  Confeils 
étant  fixé  à une  fomme  de  40  mille  livres , il 
y aurolt  à ajouter  une  fomme  pareille  pour 
la  clientelle  : mais  les  Avocats  aux  Confeils  ne 
peuvent  que  s’abandonner  à cet  égard  à la  juf- 
tice'de  PAffiemblée  Nationale  ; contens  de  la 
portion  de  confidération  qui  étoit  attachée  à leur 
état,  ils  ont  donné,  dans  tous  les  temps,  des 
preuves  de  leur  modération , & on  ne  doit  pas 
craindre  qu’ils  s’écartent  de  leurs  principes,  dans 
un  moment  où  tous  les  Citoyens  doivent  fe 
dévouer  à la  çhofe  publique , & faire  tous  les 
feçrifices  qu’elle  peut  exiger. 


[371 

Maïs  la  perte  d’un  état  qui  procüroit  aux 
Avocats  aux  Confeils  les  moyens  d’une  exif- 
tence  honnête  pour  eux  & leurs  familles,  eft  un 
affez  grand  facrifice  pour  , leur  accorder  du 
moins  une  indemnité  convenable  pour  les  objets 

qui  en  font  fufceptibles. 

Celle  qui  leur  eft  afliirée  par  tous  les  décrets 
de  rAflTemblée  Nationale  pour  la  clientelle  dé- 
pendante de  leurs  offices , ne  peut  pas  être  fou- 
mife  à des  calculs  rigoureux,  comme  celle  dû 
titre.  Dans  l’impoffibilité  de  rendre  exadement 
à chaque  titulaire  en  particulier  la  juftice  qui 
lui  eft  due,,  le  mode  le  plus  fimple  & le  plus 
équitable  en  même  temps  eft  de,  liquider  l’in- 
demnité due  , tant  pour  le  titre  que  pour  la 
elientelle  réunie  , à un  taux  commun  formé 
fur  le  prix  des  dix  ou  des  vingt-cinq  dernieres 
charges’ vendues  , ou  même,  fi  Ion  veut,  fut 
les  ventes  faites  pendant  les  dix  années  anté- 
rieures à la  révolution , ce  qui  embrafle  à-peu- 
près  la  moitié  de  la  totalité  des  charges,  & en 
indique , de  la  manière  la  plus  certaine , la  vé- 
ritable valeur. 

Cj 


Les  Avocats  aux  Confeiîs  n’Jgnürcàt’^  pas 
que  ce  mode  de  liquidation  a été  rejetté  poür 
-î es  offices  niiniftérieîs  des  tribunaux  ordinaires  5 
jlbaîs  c’eft  parce  quon  voulolt  s^en  fervir  poür 
eniîér  le  prix  du  titre,  & quul y âuroh  eu  béau^- 
coup  d’inconvéniens  d’abandonner  la^règle  que 
Ton  -avoir 'pour  ce  dernier  objet-  dans^  les  éva- 
luations faites  en  exécution  de  l’édit  de  1771^ 
pour  a-dopter  celle  de  la  valeur  du  titre  com- 
biné avec  la  clientelle,  d’après  les  contrats  de 
vente.  * 

Du  relie  , loin  de  rejet  ter  le  mode  du  taux 
commun,  rAffemblée  Nationale  a reconnu  qu’il 
étoit  abfoîument  néceffaire  pour  égaler  entre 
eux  les  officiers  fur  îefquels  la  fuppreffion  devok 
frapper  , & elle  l’a  formellement  adopté  par 
fon  décret  du  21  Décembre  1790  , pour  la 
liquidation  du  titre  des  Officiers  Minillériels 
des  tribunaux  ordinaires  , en  ordonnant  la  rec- 
tification des  évaluations  de  ces  Officiers  par 
clalTes  , & en  accordant  l’évaluation  la  plus  forte 
de  chaque  cîalTe  pour  taux  commun  de  tous 
les  Officiers  qui  y feroient  compris.  ' : 
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Or , poiirquoirafTemblée  Nationale  ne  ferolt- 
elle  pas  pour  le  titre  des  offices  d’ Avocats  aux 
Confeils  & la  clientelle  réunie  , ce  qu’elle  a 
fait  pour  le  titre  feul  des  offices  'mîniftériéls 
des  tribunaux  ordinaires  ? » 

Les  offices  d’Avocars  aux  Confeils  n’ayant 
point  été  fournis  à l’évaluation  de  ryyi  ,11  n’y 
a aucune  raifon  pour  divifer  l’indeninlté  due 
pour  le  titre  de  celle  de  la  clientelle , & on 
peut  d’autant  moins  héfîrer  à prendre  pour' 
mefure  de  l’un  et  de  l’autre  la  valeur  commune , 
folt  d’après  les  lo  ou2f  dernières  ventes,  foie  d’a- 
près celles  faites  pendant  les  lo  années  antérieures 
à la  révolution , que , d’un  côté , c’efl  le  feul 
moyen  d’égaler  les  divers  titulaires , comni’e 
cela  doit  être  dans  un  naufrage  commun , Ôc 
que  d’un  autre  côté , loin  de  porter  par  - là 
rindemnité  au-delà  de  fes  jufles  bornes  , le  taux 
commun,  d’après  les  contrats d’acquifition,  tend 
au  contraire  à la  réduire  au-deffous  de  celle 
qui  ferolt  réellement  due,  aux  termes  des  décrets 
de  l’Affemblée  nationale , en  évaluant  la  clien- 
telle à une  fomme  égale  au  titre. 
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Les  avoca'ts  aux  Confeiîs  fé’  font  çmpreîTé^ 
de  remettre  tous  leurs  contrats  fur  la  aemandè 
qui  leur  en  a été  faite  par  le  Comité  de  Ju- 
dicature^  & on  ne  peut  pas  avoir  à leur  égard 
la  crainte  que  Ton  a eue  à Tégard  des  Officiers 
miniftériels  des  tribunaux  ordinaires,  qu’ils  ne 
préfentaffient  des  contrats  fous  feing  privé,  ou 
des  actes  douteux  , ou  qu’ils  ne  produififTent 
pas  même  les  contrats  authentiques  d’une  foible 
Valeur,  afin  de  déterminer  le  prix  moyen  d’après 
les  contrats  les  plus  forts,  & faire  j par  une 
combînaifon  de  fraude  Sc  de  diffimuîation , du 
prétendu  prix  moyen , un  prix  extrême  qui  auroit 
été  très-onéreux  pour  la  nation , & beaucoup 
trop  profitable  pour  les  Officiers. 

Mais  ce  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c^efè 
le  principe  pofé  dans  les  divers  rapports  faits 
àu  nom  du  Comité  de  Judicature , que  îa  Nation 
ne  pouvoit  pas  être  obligée  de  rembourfer  le 
titre  des  offices  au  gré  des  valeurs  commer- 
ciales que  l’imprudence  avôit  pu  y mettre. 

Ce  principe  vrai  pour  le  titre,  l’efl:  également 
pour  la  clientelle»  Toute  liquidation , d’après  les 


/■ 
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contrats  individuels  , eft  donc  vîeîeulê.  On  a pif 
la  regarder  comme  indifférente  pour  les  offices 
d’une  valeur  très-foible  & à-peu-près  égaler 
mais  elle^  doit  être  profcrlte^  pour  ceux  d’une 
plus  grande  importance,  & dont  les  prix  ont  varié 
d’une  manière  plus  fenfiblej  elle  ne  ferviroit 
alors  qu’à  grever  inutilement  le  tréfor  public 
/&  à priver  le  plus  grand  nombre  des  titulaires  * 
fupprimés  de  l’indemnité  qui  leur  eft  due,  pour 
fayorifer  ceux  dont  il  a été  dit  précifémerit 
que  la  Nation  ne  devoit  pas  payer  Timprudence* 
On  évite  tous  ces  inconvéniens  par  un  taux- 
commun  qui , en  rapprochant  les'  contrats  an- 
ciens des  nouveaux , relève  les  prix  trop  foiblès 
des  uns  & corrige  l’excès  des  autres  ; c’eft  le 
feul  moyen  d’atteindre  la  jufte  valeur  de  d’adoucir 
le  malheur  de  la  fuppreffion,  en  traitant  égale- 
ment les  viélimes  fur  lefquelles  elle  frappe.  'î 
Toutes  les  raifons  employées  dans  les  différens 
rapports  faits  au  nom  du  comité  de  judicature, 
pour  faire  rejetter  le  mode  de  liquidation  qui 
avoit  été  propofé  pour  le  titre  des  offices  mi- 
niftériels  des  tribunaux  ordinaires  fur  un  taux 
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'Commun,  fixe  d’après  les  contrats  pris  en  mafle, 
.cefiènt  lorfque  k«  liquidation  peut  etrê  fak^ 
^ùe  d’après  les^  torHrats.  La  queftion  fe  réduit 
tlofs  à favoir  fi  ce^s  contrats  doivent  être  pris 
tèn  maflè  ou  fë^arément.  Mais  n’êft-ce  pas  deî- 
: mander  end’aütrés' termes,  fi,  en  cas  de  naufrage, 
•là  contribution  nê  doit  pas  être  faite  également 
entre  tous  les  in térèfles  ? 

L’Affêmbleè  Nationale  n’a  point  entendu 
^blefïèr  ce  grand  principe  d’équité  naturelle,  en 
ordonnant  par  rarticîe  XX.  de  fon  decret  du 
2LÎ  Décembre  17^0,  que  les  oMces  miniftériels 
des  Tribunaux  ordinaires,  non  fournis  à réva- 
luation de  ijy  i 9 feroient  rembourfés  fur  le  pied 
des  contrats,  Sc  à leur  défaut,  fur  le  pied  de  la 
finance  originaire  j elle  n’a  pu  adopter  un  pàreU 
mode  de  liquidation , que  parce  que  les  offices 
qu’elle  avoir  en  vue , étoient  tous  d’une  valeur 
très-foibîe  & à peu  près  égale  ; enforte  qu’il 
étoit  indifférent  que  les  contrats  d’acquifition 
qui  dévoient  fervir  de  bafe,  fuffent  pris  en  mafib 
ou  féparémentr 

Le  même  mode  de  liquidation  appliqué  à des 
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offices  d’unie  plus  grande  importance  & qui  pré- 
fentent  lesi  différences  les  plus  frappantes  dans  les 
prix  j liii vaut  répOqüe  des  contrats , feroit  d’ûne 
injuftice  révoltante,  par  rinégaiité  qu’il  établi 
roit  entre  les  divers  titulaires  & loin  de  cher-^ 
cher  à étendre,  rarticle  XX.  du  décret  du«2t 
Décembre  i7po  , hors  du  cas  pour  lequel  il  â 
été  fait , il.  doit  y être  rigoureufement  renfermé* 
Le  niode  de  liquidation  à un  taux  commun 
fut  une  affés  longue  fuite  de  contrats  pour  fixer 
avec  certitude  la  véritable  valeur  de  Toffice/ 
eft  le  plus  jufte,  dans  tous  les  cas  bù  Ton  ne 
peut  opérer  que  fur  les  contrats  ; fi  on  a pu 
s’en  écarter  pour  des  offices  dont  les  contrats 
particuliers  ne  préfentent  que  de  légères  . diffé- 
rences dans  le  prix,  il  faut  néceffaîrement  y 
revenir  pour  ceux  qui  ont  fouffert  des  varia- 
tions fi  fenfibies  , que  la  liquidation  fur  le» 
contrats  particuliers  produirolt  une  difparité 
choquante  dans  le  fort  des  titulaires  , en  pro-^ 
curant  à un  très-petit  nombre  d’entr’eux,  une 
pleine  & entière  indemnité , malgré  l’impru- 
dence qu’il  peut  y avoir  eu  dans  le  prix  de 
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leurs  acquîGtîons , tandk  que  la  liquidation 
vîèndrolt  une  véritable  dérifion  pour  les  autres. 

‘ Le  taux  commun  propofé  pour  ks  avocats 
aux  confeils  , d’après  les  dix  ou  vingt- cinq 
dernières  ventes  ^ ou  même  d’après  celles  qui 
ont  été  faites  pendant  les  dix  années  anté- 
rieures à la  révolution  , ne  donnant  pas  l’indem- 
nite'  qui  devroit  leur  être  accordée  ^ aux  termes 
des  décrets  de  rassemblée  nationale  , en  ajou- 
tant à la  valeur  du  titre  une  fomme  égale 
pour  la  clieiitelle,  il  femble  quelle  ne  peut  pas 
être  fufceptible  de  la  déduélion  exigée  par  les 
décrets  de  l’alïèmblée  nationale  pour  les  recou- 
vremens. 

. Mais  en  tout  cas  ^ cette  déduélîon  fixée  pour 
les  offices  de  procureurs  à un  tiers  de  leurs  con- 
trats , ne  peut  pas  être  la  même  peur  les  avocats 
aux  confeils  , & doit  être  infiniment  modérée  à 
leur  égard,  attendu" la  modicité  des  recouvre- 
mens  dépendans  de  leurs  offices. 

Ces  recouvremens  font  à-peu-près  nuis  par 
l’éloignement  des  parties,  & la  nature  même 
des  affaires  qui  fe  traitent  au  confeil  : mais  plus 
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«ncote  pat  la  répugnance  des  avocats  aux  cô». 
feils  ',  à faire  ufage'Üe  l’aaion  que  la  loi  leur 
donnoit  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires, 
parce  que  revêtus  du  titre  d’avocats , & ne  pou- 
vant être^côHfidéfés  qüelfoüs  èe  rapport",  ils  en 
'ont  dû  rémplinlés  Fonâions  avec  toüte  la  dél'ica- 

teffe  que  ce  tiire  exige.  , ^ 

' On  peut  juger  de  TeTprit  qui  a conftamfnent 
dirigé  lés  avocats  aùx  confells  par  ce  qu’ils  expo- 
foient  dans  une  requête  préfenteeen  i(57i  pout 
faire  réparer  l’atteinte  portée  à un  des  princi- 
paux privilèges  de  leurs  offices  par  l’article  rj 
du  titre  4 de  Pordonnance  dé  1669,  qui  avoit 
teflreirit  aux  quinze  anciens  , fuivant  f ordre  dn 
tableau  , le  droit  de  committimus  au  grand  & 
au  petit  (beau,  qui,  fuivant  les  édits  de  créa- 
tion , ëtoit  commun  à tous. 

L’un  des  moyens  employé  dans  cette  requête, 
fut  que  les  avocats  aux  confells  ne  s’étoient  ja- 

mais  fervi  de  committimus  pouf  ce  qui  regar- 

doit  leurs  honoraires,  en  forte  que  leur  priyilége 
étant  borné  à leurs  affaires  particulières  , n’étoit 
qu’une  diftinélion  honorable,  & ne  pouvoit  pas 
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tirer  à confe'quence  ; il  leur  fut  en  effet  confervé 
par  l’arrêt  qui  intervint  fur  leur  requête  le  25 
odobie  i6']i. 

. Ces  principes  anciens  n’ont  pas  varié,  & les 
Confeils  fè  font  toujours  montrés 
également  dignes  du  titre  dont  ils  font  revêtus  j 
on  en  a la  preuve  dans  les  contrats  qui  font 
/ous  les  yeux  du  comité  de  judicature  ; fi  ces 
contrats  énoncent  des  recouvremens , c’eft  fans 
en  déterminer  la  quotité,  & loin  de  rien  garantir 
:à  cet  égard,  les  ve;ndeurs  ont  prefque  toujours 
eu  foin  de  Ce  décharger  fur  leurs  acquéreurs,  par 
.des,clauCes  particulières, des  modiques  répétitions 
auxquelles  Us  poOToient  craindre  d’être  expofés 
pour  les  fomoies  qu’Us  avoiçnt  touchées  d’a- 
yancp.  Quelle  preuve  plus  déçifive  peuf-on  defi- 
rer  de  la  nullité  des  recouvremens  des  Avo- 
cats aux  Confeils? 

c 

A la  vue  de  tant  de  confidérations , Taflemblée 
nationale  pourroit-elle  refufer  aux  avocats  aux 
conièils  la  juileindeinaité  qui  leur  eft  due  pour 
la  perte  de  leur  état  ? Elle  rejettera  fur  tout  un 
aiode  de  liquidation  qui  ne  peut  pas  leur  être  ' 
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appliqué  dans  les  circônftances  particulières  dans 
lefquelles  ils  fe  trouvent  qui  contraftant  avec 
refprit  de  tous  les  décrets  de  rafTemblée  natio- 
nale, ne  ferviroit  qu*à  favorifer  un  très -petit 
nombre  d’acquéreurs  , en  ruinant  tous  les  anciens 
titulaires. 

Les  Avocats  aux  Confeîls  ne  forment  qu’une 
corporation  peu  nombreufe,  compofée  feulement 
de  foixante-treize  membres  ; leur  liquidation  n’eft 
qu’un  point  imperceptible  dans  la  mafle  des  offi- 
ces fupprimés , & l’aflemblée  nationale  peut  fe 
livrer  à leur  égard  à tous  les  mouvemens  de 
fa  juftice,  fans  craindre  de  furcharger  la  nation* 


De  rimprimerîe  de  PRAULT  , Imprimeurn 
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